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EXTRAIT D'UNE INTERVIEW AVEC LE HAUT COMMISSAIRE AUX REFUGIES, MONSIEUR PAUL HARTLING

LoAzqu'en 1951, t'ONU cnda Le Haut commi-
isaAiat aux nJiugiJz,	 penzait-on,
pnovizoinement, poun
Maelteuneuzement, te pfLovizoiiLe ,s'at

danz ta durCje. It y a de paA Le monde,
aujound'hai, dix miteionz de niugie)s.

Comment "t'ambaimadean du nJugi"de, pui)s
que c'at culnzi qu'on vouz isuAnomme, annive-
-t-it a 6'occupen de lo miLtion6 de peAzon-
ne/s dio6minJez a ttavenz te monde?
Etre un refugie, cela signifie, en effet,
que vous n'avez plus d'ambassadeur, car le
pays dont vous venez ne veut plus entendre
parler de vous si ce nest pour vous rendre
la vie impossible, et peut-etre vous tuer.
Alors oui, je dois etre leur porte-parole,
leur "ambassadeur". Avec mon equipe, avec
nos 86 bureaux etablis dans toutes les par-
ties du monde, nous essayons de les prote-
ger, de leur donner les memes droits hu-
mains que ceux dont vous et moi disposons.

Le nombne	 nedugi0.6 ne ca6e d'augmenteA
Pountant te mandat du Haut commiimaniat aux
nJugie6 at toujouA	 danz te tempo.
Comma ai cu pA.obame devait di)spanatAe am

jowl__ La communautC_ inteAnationate Juno ,son
enzembte me ,(ait-ene pais La ta pneuve d'un
optimime de mauvas atoi ou ptu,s 6-(lmpte
ment d'hypoc,Lizie?

Vous pouvez bien sOr l'interpreter comme
cela. Mais vous pouvez dire aussi le con-
traire: que la communaute internationale
ne veut pas donner aux gens trop d'espoir...
Quand le H.C.R. a ete cree en 1951, il y a
plus de 33 ans, son mandat etait uniquement
de 3 ans. Puis, ce mandat fut prolonge,
reprolonge et ainsi de suite jusqu'a- mon
dernier mandat de 5 ans dont l'echeance
est fixee a decembre 1985.
Vous m'avez dit egalement que le nombre
des refugies ne cessait d'augmenter. Je di-
rai plutOt que les dix millions d'aujourd-
hui ne sont pas les memes que ceux d'il y a
deux ou trois ans. Beaucoup d'entre eux
ont 6-Le aides, reinstalles. Nous tournons
toujours autour du meme ordre de grandeur
mais j'insiste la-dessus: ce ne sont pas
les memes.

Le (i4colcment deA activit -a du H.C.R. p4o-
vient en pantie du contfLibutiovus votontai-
A ,gouve7Lnement. ,son/ Leis Etat
Las paus gMneux?

Les pays occidentaux. En tete, les Etats-
Unis, plus la Communaute economique europe-
enne, ensuite le Japon et les Pays scandi-
naves. J'ajouterai que de nombreuses organi
sations non gouvernementales (caritatives,
benevoles, Eglises) nous aident aussi beau-
coup.

L'opinion pubtique a OtJ tne6
au dAame dea "boat peopte" qui () uyaient te
Vietnam, Le Carbodge et te Laois. nueLs ,sont
Lao "dnam&s ,i,Eencieux" de 1983?

La presse, souvent, nous aide bien. Mais
elle se fatigue vite d'un sujet. C'est ain-
si que les boat-people sont toujours la.
Leur nombre actuel, 45 000, n'est heureuse-
ment pas comparable au million d'Indochi-
nois que nous avons aides. Ces 45 000 boat-
people vivent a l'heure actuelle en Thal-
lande avec 15o 000 "land-people" qui ont
fui, cette fois par la terre, leur pays, le
Kampuchea et le Laos. Les autres drames si-
lencieux, ce sont les refugies afghans au
Pakistan. Mais aussi les refugies d'Afrique
et d'Amerique centrale.

Vows msayez de ne pa6 ,6aifLe du n(16ugiJ6
mendiant)s vivant !SOWS deA toitn de ten-

ta. Comment Le H.C.R.	 pkend-it poun
donneA d ca pputatiows dendeina an Loge
ment et du tAavait?

La recherche d'une solution durable est
la plus importante des choses. Nous dispo-
sons pour cela de trois moyens: 1. la re-
installation dans le pays d'origine. 2.
l'installation dans le pays refuge. 3. L'in-
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stallation duns un autre pays. Si nous re-
prenons l'exemple des "boat-people", il
etait clair qu'ils ne pouvaient revenir ni
au Vietnam ni au Kampuchea. Il etait tout
aussi evident qu'ils ne pouvaient tous
rester en Tha)lande. Alors nous les avons
conduits aux Etats-Unis, au Canada, en
Australie et en Europe. En attendant ces
solutions durables, notre but est le meme:
les amener A l'autosuffisance. Qu i lls puis-
sent avoir un jardin pour cultiver des le-
gumes, des outils pour faire de l'artisanat.

CeJs Etcubs d'accue.a, notamment ta pas
occidentaux, ne vows oppo6ent—itz paz t'a4-
umeHt do ta at.sa Jcoviomique

Oh, oui, bien sOr, notamment leur ministre
des Finances. A ce sujet, je raconte tou-
jours ce propos d'un ami: "Je suis chez moi
et tout d'un coup, j'entends frapper a ma
porte. Quelqu'un me dit: s i ll vous plait,
laissez-moi entrer car il y a quelqu'un qui
me poursuit et veut me tuer. Et moi, je
devrais lui repondre: Oh non, cher ami, je
ne peux pas, nous avons tent de chOmage
dens cette region."
De plus, si vous avez reellement le sens
des proportions, vous constaterez que ja-
mais le nombre de refugies no menace 1 'equi-
libre economique d'un pays. Mais nous ne
devons pas nier qu'un certain courant
xenophobe existe a l'heure actuelle. Et
j'aimerais que l'opinion publique, notam-

ment les chretiens (je fais partie de cette
famille) combattent ce sentiment de rejet.

Eat-cu que te pnincipe univenzet d-cit du
"non-Ae6outement" at convenabtement ne6pec-
tJ pan ta Etat -i..gnataina de ta conven-
tion de Geave?

Accepte, mais pas toujours respecte. Nous
avons vu des cas o0 des gens sont recon-
duits contre leur gre a leur frontiere.

Voz Aaentis voyaga vom incitent-it6 d
t'optim-cizme ou au paisimizme?

A ce poste, je ne peux pas etre un defai-
tiste. De plus, l'experience m'a montre
qu'aucun probleme nest jamais sans solu-
tion. Par exemple, je reviens d'Afrique et
j'ai vu du bon travail. N'allez pas croire
cependant que je suis naïf. Car j'ai des
rapports qui me disent que, dens tel ou tel
pays, des refugies sont tues. Regardons un
peu plus loin en arriere. Le H.C.R. existe
depuis 33 ens et nous sommes venus en aide
A 25 millions de refugies. N'est-ce pas la
un chiffre suffisant pour faire preuve d'un
optimisme raisonnable? Oh je sais qu i ll se
trouve des pers p nnes pour dire que les Na-
tions Unies discutent beaucoup et agissent
peu. L'aide aux refugies c'est un flot de
rapports et aussi du concret.

Propos recueillis et publies
dais la Vie du 21-27.7.1983
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La Ligue Luxembourgeoise des Droits de l'Homme et
le probleme des refugies.

Les instruments juridiques auxquels il faut se
referer pour analyser le droit d'asile sont les
suivants:

1. La Declaration Universelle des Droits de l'Hom-
me de 1948
2. La Convention de Geneve de 1951 et le Protocole
de 1967, relatifs au statut des refugies
3. Le Pacte International sur les Droits Economi-
ques, Sociaux et Culturels et le Pacte sur les
Droits Civils et Politiques de 1966
4. La Declaration sur l'Asile Territorial de 1967

(1)

Le probleme des refugies fait partie de la lutte
pour la defense des droits de l'homme. Les refe-
rences aux droits de l'homme sont constantes dens
tous les accords internationaux traitant du droit
d'asile et des refugies.

Dens l'Acte final de la Conference des plenipo-
tentiaires des Nations Unies sur le statut des
refugies et des apatrides la Ligue Internationale
des Droits de l'Homme, dens laquelle la Ligue
Luxembourgeoise est federee, figure comme obser-
vateur.

Cette conference convoquee suite A la resolution
429 (v) du 14 decembre 195o de l'Assemblee Gene-
rale des Nations Unies a dure du 2 au 23 juillet
1951 et a propose one convention relative au sta-
tut des refugies signee 4 Geneve le 28 juillet
1951 qui a fait l'objet de la loi luxembourgeoise
du 2o mai 1953.

La Conference, considerant que le refugie a be-
soin, dens les divers domaines moraux, juridiques.
et materiels, du concours de services sociaux
appropries, notamment de celui des organisations
non-gouvernementales qualifiees, recommande aux
Gouvernements et aux organismes intergouvernemen-
taux de faciliter, d'encourager et de soutenir
les efforts des organisations dOment qualifiees
pour leur tAche.

Le premier considerant du Preambule de la Conven-
tion renvoie a la Charte des Nations Unies et a
la Declaration universelle des droits de l'homme
approuvee le lo decembre 1948 par l'Assemblee
generale qui ont affirme le principe que les
etres humains, sans distinction doivent jouir des
droits de l'homme et des libertes fondamentales.
Le 2e considerant souligne que l'Organisation des
Nations Unies a,A plusieurs reprises, manifeste
sa profonde sollic'tude qu'elle eprouve pour les
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